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«colidentite»
Haute-Savoie
ARRETE DE MISE EN CONGE DE FORMATION SYNDICALE
«nomcomplet»
«grade»
Le «coltype»,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L215-1,
(Le cas échéant : Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,)
Vu le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l’attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale,
Vu l’arrêté du 9 février 1998 modifié fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou sessions ouvrent droit au congé pour formation syndicale des agents de la fonction publique territoriale,

Vu la demande de l’agent par courrier en date du ……

CONSIDERANT que «nomcomplet» n’a pas déjà atteint la limite de 12 jours ouvrables par an au titre du congé formation syndicale,
CONSIDERANT que les nécessités du service ne s’opposent pas à l’octroi de ce congé,
ARRETE

Article 1er : A compter du «dateeffet», «nomcomplet», est placé«accord» en congé de formation syndicale pour une période de ……… allant jusqu’au …. inclus.



Article 2 : «nomcomplet» percevra l’intégralité de son traitement pendant la période du congé de formation syndicale du ….. au …….. (l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement sont versés intégralement).


Le temps passé en congé de formation syndicale est considéré comme du temps passé dans le service et est intégralement pris en compte pour l’avancement, la promotion interne et la retraite.



Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’interessé«accord».
Ampliation adressée : 

· à Président du Centre de Gestion de Haute-Savoie,

· au Comptable de la collectivité,

· à l’intéressé«accord».
Fait à «collocalite» le …….,

Le «coltype»,

(Prénom, nom et signature)

Ou par délégation,

(Prénom, nom, qualité et signature)

Le «coltype» :

· certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
· informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Notifié le :

Signature de l’agent :
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